Helative  a la  formule  des  Brevets  de  penfion , if  contenant 
des  articles  particuliers  aux  ci-devant  Officiers  à la 
Chambre  des  Comptes  de  Provence , à la  veuve  Mallard , 
aux  fieur  if  dame  Alboui , au  Alaréchal  de  Lowendal , 
if  aux  P enflons  accordées  fur  l'Ordre  de  S.  Louis. 

Donnée  à Paris,  [e  4 Mai  1791. 

T i ouïs,  par  la  grâce  Je  Dieu , &:  par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; S A L u T.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  de  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Affemllée  Nationale  y du  ■28  Avril  i/pi. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fou 
comité  des  penfions  & du  comité  militaire  réunis,  a pro- 
noncé les  Décrets  fuivans. 

Premier  Décret. 

La  formule  des  brevets  à accorder  aux  perfbnnes  aux- 
quelles il  a été  ou  fera  accordé  des  penfions  fur  le  Tréfor 
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public  , fera  conçue  dans  les  termes  & de  la  manière 
lüivans  : 


RECOMPENSE 

EN  FAVEUR  DE 


NATIONALE 

{ les  noms  de  baptême  b'  de  famille  J, 


1-i  O U IS , far  la  grâce  de  Dieu  , & far  la  Loi  conjîitutionnelle  de  l* État , Roi 
DES  Fr  an  fO  î s : A tous  préfcns  à venir  ; Sa  lu  t. 

Vu  PAR  Nous  le  Décret  de  l' Af emblée  Nationale  , en  date  du fanêlîonné  par 

Nopa  le. par  lequel  il  ejl  accordé  à ( ici  l’on  mettra  le  nom  de  baptême,  celui  de 

familie,  le  jour  de  la  naiiïance  , celui  du  baptême , le  lieu,  la  paroilTe , le  cantonale  Diftrid  & le  Departement) 

tins  penfwn  aimuelle  ir  Viagère  de payable  fur  le  Tréfor  public  , po  r récomp.'nfe 

( ici  on  mettra  les  motifs  portes  dans  le  Decret  de  l’AfTemblée  Nationale,  tels  que  les  années  de  fervice  , les 

blelTures  , les  fitcrifices  faits  à la  Patrie,  &c.  ) à fut  de  faire  jouir  ledit bénéfice 

de  la  Loi  du (on  mettra  la  date  du  Decret  fancl'onné  qui  aura  accordé  fa  penfionjyû 

vie  durant  , Nous  lui  avons  fait  délivrer  le  préfent  Brevet , b"  mandons  en  conféqucnce  au)c  Commiflaircs  de  La 

'Tréforerie  nationale  de  payer  annuellement  audit la  fomme  de 

en  deux  termes  égaux  de  fix  mois  en  fix  mois , dont  le  premier  terme  , à compter  du 

écherra  au  premier prochain  , pour  la  portion  de  temps  qui  en  aura  couru  ju'^qu  alors  , U 

fécond  au prochain,  b'  ainfi  de  fix  mois  en  fix  mois  , fur  quittance  pardevant  Notaires  ^ 

b'  à la  préjentation  du  préfent  Brevet  , dont  un  double  fera  dépofé  au  Tréfor  public. 


F A J T à Paris  , le.  . de  notre  règne  le . 


Le  Brevet  fera  ligné  de  la  main  du  Roi,  & du  Miniftre  du  Département  dans  lequel  les  derniers  ferviccs 
du  pcnlicnnaire  auront  etc  remis. 


Deuxième  Décret. 


Les  penfions  accordées  aux  divers  Officiers  de  la  cL 
devant  Cour  des  comptes,  aides  & finances  de  Provence, 
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par  l’article  VII  de  TÉdit  du  mois  de  juin  1775^  & par 
l’article  XII  de  l’Édit  du  mois  d’avril  1780,  demeurent 
définitivement  rayées  de  tous  états  où  elles  étoient  employées , 
à compter  du  Janvier  dernier  ; de  rAfrcniLlcc  déclare 
n’y  avoir  lieu  de -procéder  à leur  rctablifîeinent. 

Troifième  Décret . 

Les  penfions  accordées  à Marie-Barbe  Guillot,  veu\e 
Mallard,  Françoife-Geneviève  Mallard,  femme  Alboui,  &. 
au  fleur  Alboui,  dit  de  Moneflrol , demeurent  definitive- 
ment rayées  de  l’état  des  penfions  fur  le  Tréfor  public  ; 
l’AIfemblée  déclare  n’y  avoir  lieu,  au  furplus , à délibérer 
fur  les  pétitions  à elle  adreffées  par  lefdits  Mailard  (S: 
Alboui. 

Quatrième  Décret. 

L’Assemblée  prenant  en  confidération  les  importans 
fervices  rendus  à l’État  par  feu  Woldmar  de  Lowendal , 
Maréchal  de  France , la  perte  que  fes  enfans  ont  faite  à fa 
"mort , du  régiment  d’infanterie  Allemande  de  fon  nom 
dont  il  étoit  propriétaire , la  fituation  actuelle  de  fès  def- 
cendans , Woldmar  de  Lowendal  ^ Marie-Louife  de  Lo- 
wendal, femme  Brancas  , les  enfans  nés  deldits  de  Lowendal 
& d’Élifabeth-Marie-Conliance  de  Lowendal , femme  de 
Lancelot  Turpin-Crilfé , décrète  qu’il  fera  remis  par  la 
Caiffe  de  i’Extraordinaire  à Woldmar  de  Lowendal , aux 
enfans  d’tlifabeth-Marie-Conflance  de  Lowendal , & à Marie- 
Louife  de  Lowendal , la  fomme  de  trois  cent  mille  livres 
faifant  pour  chacun  defdits  Woldmar  de  Lowendal,  Marie- 
Louife  de  Lowendal , & pour  tous  les  enfans  d’Elifabeth- 
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Marie-Conftance  de  Lowendal , la  fomme  de  cent  mille 
livres  pour  fervir  à leur  fabfidance^  6c  à celle  des  enfans 
nés  defJits  Woldmar  & Marie-Louife  de  Lowendal  ; à l’effet 
de  quoi  la  fomme  de  cent  mille  livres  ne  fera  délivrée  par 
le  Tréforier  de  l’Extraordinaire  à chacun  des  fufnommés , 
qu’après  que  ^ par  avis  du  tribunal  de  la  famille,  l’emploi 
de/dites  fommes  en  conftitution  de  rente  , dont  l’ufufruit 
feuicmient , foit  en  tout,  foit  en  partie,  fuivant  l’avis  dudit 
tribunal,  appartiendra  auxdits  Woldmar  & Marie-Louife  de 
Lowendal , aura  été  déterminé , & fera  remife  alors  à la 
];erfonne  défignée  par  le  tribunal  de  famille  , pour  la  rece- 
voir & en  faire  le  placement;  au  moyen  defquelles  indem- 
nités & récompenfes , les  penfions  accordées  à Marie- 
Louife  de  Lowendal  & aux  enfans  d’Eiifabeth-Maric-Conf- 
taiice  de  Lowendal  , demeurent  définitivement  rayées , 
comme  annullées  par  le  Décret  du  3 août  ly^o. 

Cinquième  Décret. 

Les  penfions  accordées  fur  l’Ordre  de  Saint-Louis,  nd 
pourront  être  payées  , ainfi  que  les  penfions  fur  le 
Tréfbr  public , qu’autant  que  ceux  qui  jouiffent  deldites 
penfions,  n’auront  aucun  traitement  d’aétivité. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  TrifunaiEx, 
Corps  adminiflratifs  &:  Municipalités,  que  ces  pré- 
fentes  ils  faffent  tranferire  fur  leurs  regiRres,  lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 
refpedifs  , <Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contrefigner 
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cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  quatrième  jour  du 
mois  de  mai , l’an  de  grâc«  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - onze  , Si.  de  notre  règne  le  dix  - feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  p/us  bas , M.  L.  F.  DuPoRT. 
■Et  fcellées  du  Sceau  de  l'Etat. 

Ccrlîfé  conforme  a l' original» 


A PARIS, 

DE  LM  M P RIMER  I E ROYALE, 


